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COMMISSION PARITAIRE NATIONALE  

EMPLOI ET FORMATION 
_________________________ 

Procès-verbal de la réunion du 29 septembre 2020 
 
 
La Commission Paritaire Nationale emploi et formation s’est réunie au 14, rue Lord Byron, le 29 
septembre 2020 à 15 h 52. 
 
Etaient présents :   
Collège employeurs : M. Pascal MASSON (Keredes) 
 M. Anne SIMONET (Cie Vendéenne du Logement) 

 M. Loris De Zorzi (Conseiller Fédéral) 
 
 
Collège salariés : Mme Jocelyne SYLVA-MENDY – titulaire (SNUHAB-CFE-CGC) 
 M. Jean-Marc CANDILLE titulaire (CFDT-FNCB) 
 M Luc SENENTE – suppléant (SNUHAB CFE-CGC) 
 M. Daniel BLANC - suppléant (CGT)  
  
 
Secrétariat : Le secrétariat est assuré par Mlle Awa Traoré 
 
Etaient absents ou excusés :  
  
Collège employeur :  

M. Damien MARTINEAU 
(Compagnie Vendéenne du 
logement) 

Mr François HERBIN 
(Logimanche) 

 

 
Collège salarié :  

M. Laurent MELIN – suppléant 
(FNCB-CFDT) 

M. Paul MICHAUX – titulaire 
(SNPHLM-UNSA) 

M. Jean-Jacques BAGHDIKIAN 
– titulaire (FO) 

M. Aïmad FARISSI – suppléant 
(FO) 

  

 
 
 
 

1. Approbation des procès-verbaux 
 
L’approbation des procès-verbaux a été reportée en raison de la tenue de la réunion à distance. Une 
régularisation sera effectuée ultérieurement pour la signature de tous les PV dressés durant la 
période de confinement. 
 
 

2. Validation des décisions à prendre avec Uniformation 
 
Ce point est débuté par une présentation des actualités de l’OPCO : 

- Concernant la collecte, au 15 septembre il faudra verser le 2ème acompte sur les fonds légaux 
pour les structures de plus de 50 salariés a été reportée à une date ultérieure, un décret 
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viendra préciser la date. Pour les structures de moins de 50 salariés, le reliquat devra être soldé 
à la fin de l’année ; 

- Concernant le plan de relance qui touche plusieurs secteurs nous sommes en attente 
d’éléments pour confirmer la prolongation du FNE formation. Il pourra être sollicité par les 
entreprises en activité partielle et sera surtout étendu aux secteurs prioritaires ; 

- Concernant la ProA, l’Etat veut activer ce dispositif pour l’ensemble des branches. Ainsi les 
modalités vont évoluer, il sera proposé une logique interbranche. Les modalités ne sont pas 
connues à l’heure actuelle ; 

- Concernant le plan de relance alternance, il est prévisible que l’augmentation du taux de prise 
en charge se poursuive ; 

- Concernant le CPF, les abondements entreprises sont dorénavant actifs, la Caisse des dépôts 
a validé 3 possibilités d’abondements sur des fonds propres. Le prochain module qui sera 
développé sera l’abondement du CPF par les branches.  

 
Sur la collecte, un bilan est établi sur les différents budget du dispositif conventionnel :  
 

- Les collectes sont dorénavant ouvertes à 80% et non plus 90% par suite d’une décision du CA 
d’Uniformation de juin 2019 ; 

- A la clôture des comptes en juin, la somme des reports disponible est connue et peut donc 
être affectée sur les différents postes de dépenses. En juin 251.000€ était le montant des 
reports. Toutefois, ce montant devait encore être révisé pour prendre en compte des 
dépenses 2019 qui n’avaient pas été pris en charge à temps en 2019 ; 

- La gestion des budgets effectuée jusqu’alors était à posteriori et non à priori avec une 
définition de dépenses prévisionnelles. Cette année, les dépenses sont prévues à l’avance pour 
avoir une vision plus juste sur les fonds disponibles et cela permet, en cas d’annulation de 
formation prévue de recycler en cours d’année les fonds sur l’année civile ; 

- Concernant le budget 2021, la masse salariale 2020 n’est pas connue, s’il y a eu de l’activité 
partielle, la collecte estimée risque d’être inférieure à celle des années précédentes. S’il y a un 
report, il sera connu en juin 2021. 

 
Les représentants salariés posent la question de savoir s’il est possible qu’on ne puisse pas ouvrir de 
fonds conventionnel si le montant versé est supérieur à ce qui a été récupéré par les collectes. Madame 
Retailleau y répond par la négative en expliquant qu’Uniformation veille à ce que des alertes soient 
mises en place pour éviter ce type de situation, c’est d’ailleurs ce qui a motivé la baisse du montant de 
la collecte d’ouverture. 
Après présentation des différents budgets, et présentation des différents postes d’affectation, le 
montant des reports résiduels s’élève à 90.000€.  
Il est proposé aux partenaires sociaux de conserver les 90.000€ sur les études de branches.  
 

Décision :  
Les partenaires sociaux valident l’affectation des 90.000€ de report sur les études de branche. Avant 
engagement des fonds, chaque projet sera d’abord présenté et validé en CPNEF. 

 
 
 
Fait à Paris, le 27 octobre 2020,  
 
 
 
 

Pour la Présidence,  
Monsieur Pascal MASSON 

Pour le secrétariat,  
Madame Awa TRAORÉ 


